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les familles de la nation de se lever toutes ensemble
pour barrer le passage au Pouvoir Public tentant de fran-

chir le seuil de l'une d'entre elles.

En voulant ménajj;er l'intrusion de l'Etat dans la famil-
le au nom de l'intérêt eoniinun, on invtxjuedonc te der-
nier très-mal à propos.

D'ailleurs, le droit de contrôler tout ce «|ui se rapporte,

de près ou de loin, à l'mtérétfréiiéral de lasociétc, n'a].-

[)artient [)as au Pouvoir Public, comme on b' prétend en
eertjiins (piartiers. H n ne prouve mieux la fausseté ra-

dicale de ce principe (pie les consé(piences al)sunlcs anx-
<plelles il mène d'un seul bond. La société, par exemple,
est intéressée, et même de javs, à avoir dans son sein

des familles nombreuses et prolili(|Ues, afin d'assurer le

déve]oj>|)ement de sa population. (,)r, cela donnc-t-il

à l'Etat le droit de contrôler la procréation iha enfants,

ou de déterndner un minimum (pie tout |»ère ot lenu
d'atteindre dans ses devoirs de «rénérateur, ou I)ien en-

core d'imposer une amende au célibat ou à la stériliti?

Voilà cependant le itrincipe (pii .sert d(> base à la bro-

chure (pi' un professeur (ITniversité a eu la maladresse
de publier pour (b'fetidrc la tîi('oric de l'Etat ('ducateur.

Il est à espén r (pie l(s protestations (pie ce pampbiet a

suscitées de tout côté dans le j -lys ci en Europe, a mis
cette Université en garde à l'avenir, et l'empêctiera de
laisser jujudre, dans ses murs, un autre (cuf de ce cali-

bre.

Vient, en second lien, l'intérêt particulier de l'enfant.

Celui-ci est encore plus exclusif de l'action de l'Etat é-

ducateur.

L'enfant api»artient à son i)ère avant d'appartenir à

l'Etat. Il tient de la nature, indépendamment de tout(;


